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Ce Fil de Jaux est en retard et nous reprendrons le rythme initial
dés le début de l’été. Je me dois de vous y évoquer les dissensions
au sein du conseil municipal qui, depuis l’automne, ont bien com-
pliqué l’exigeante administration de la commune, pour laquelle,
malgré cela, nous n’avons pas failli. 
Comme le précise la législation, le maire chargé de l’administration
de la commune, délègue sous sa responsabilité une partie de ses
fonctions. Outre certains pouvoirs propres du maire, le conseil municipal
dispose du pouvoir délibérant de la commune. Élu par le conseil
municipal, le maire est chargé de préparer et d’exécuter les décisions
de celui-ci. Ce rappel formel du fonctionnement municipal doit
idéalement s’accompagner de la meilleure collégialité possible.
Cela peut être amélioré, cela dépend de tous, de la façon dont le
maire est secondé, si on lui simplifie ou lui complique la tache…
Dans le vaste champ de l’administration quotidienne de la com-
mune tout ne nécessite pas d’être communiqué, tout ne peut pas
l’être. Jamais le conseil municipal n’avait été aussi complètement
informé, n’avait autant débattu. J’ai même eu le reproche de trop
informer le groupe minoritaire qui ne me le rend pas toujours…
Les troubles au sein du conseil municipal proviennent essentiellement,
soit de contextes personnels soit des moins impliqués. Aurais-je du

rappeler plus solennellement que les devoirs priment sur les droits,
que l’intérêt général s’impose aux circonstances personnelles, que
le principe de l’élu local est le bénévolat et que les indemnités sont
une compensation du temps passé et de responsabilités supplé-
mentaires. Cela est dorénavant fait devant vous tous.
Rappelons la constitution de notre liste. Je suis devenu maire sans
être tête de liste. Je ne reviens pas sur les raisons de cette situation.
La gratitude vis-à-vis des colistiers qui m’ont ensuite élus maire ne
peut tout justifier. Depuis ce jour, garant du programme, je suis res-
ponsable devant vous tous. J’ai accepté en conscience, sans cynisme,
ne mésestimant pas cette complication jusque dans notre représen-
tation à l’ARC ! Son président devient d’ailleurs de plus en plus offensif
sur le projet de village automobile, vent contraire à nul autre pareil...
Je dois saluer Jean-Claude Luzin qui a accepté la responsabilité de
premier adjoint. Nous allons former un tandem fiable et solidaire,
sans oublier Jean-Luc Richard, nouveau conseiller municipal déjà bien
investi dans la commune. Vous les trouverez tous deux dans ces pages
ainsi qu’un intéressant bilan de mi-mandat. Le prochain budget sera
voté début avril. Nous y entrevoyons notamment une solution pour
une cantine scolaire dédiée, après 13 années de cantine provisoire !
Avec mes sincères regrets pour ce demi-échec collectif, vous assurant
de mon souci de légitimité, de mon esprit de responsabilité et
de mon dévouement. 
                       Bien cordialement, Michel Jeannerot Maire de Jaux
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COMPTE RENDU DE LA SÉANCE DU 25 MAI 2016

I. INSTALLATION D’UN NOUVEAU CONSEILLER MUNICIPAL
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents :
- PREND ACTE de la démission de Monsieur Philippe CHARPENTIER ;
- PROCLAME l’installation d’un nouveau conseiller municipal en la personne de Madame

Agnès MOREIRA ;

II. ÉLECTION D’UN DÉLÉGUÉ AUPRÈS DU SYNDICAT DES EAUX 
DE LONGUEIL-STE-MARIE
Le Conseil Municipal, à 13 voix « pour » et 2 abstentions (Mmes MUSELET et MER-
LIOT) DÉCIDE de proclamer délégué titulaire au sein du Syndicat des eaux en remplace-
ment de Monsieur CHARPENTIER : Monsieur Frédéric BLIN.

III. ÉLECTION D’UN DÉLÉGUÉ AUPRÈS DU SEZEO 
Le Conseil Municipal, à l’unanimité, DÉCIDE de proclamer délégué titulaire au sein du
SEZEO en remplacement de Monsieur CHARPENTIER : Monsieur Robert HARDIVILLIER.

IV. BUDGET PRIMITIF 2016 - SUBVENTIONS AUX ASSOCIATIONS
Le Conseil Municipal, à 14 voix « pour » et 1 abstention (Mme MERLIOT), DÉCIDE,
d’établir la liste des associations bénéficiaires d’une subvention de fonctionnement
pour l’année 2016 selon le tableau ci-dessous,

V. RÉPARTITION DU FONDS NATIONAL DE PÉRÉQUATION 
DES RESSOURCES INTERCOMMUNALES ET COMMUNALES (FPIC)
Le Conseil Municipal de Jaux APPROUVE, à 12 voix « pour » et 3 abstentions
(Madame CHOMYN, Messieurs BLIN et DEBLOIS) la répartition du FPIC par dérogation
et est favorable à la prise en charge intégrale de la contribution au FPIC au titre de
l’exercice 2016 par l’Agglomération de la Région de Compiègne.

VI. AGGLOMÉRATION DE LA RÉGION DE COMPIÈGNE
SCHÉMA DE MUTUALISATION – AVIS
En 2010, la loi de Réforme des Collectivités Territoriales (RCT) a introduit l’obligation
d’élaborer un schéma de mutualisation des services. Il s’agit pour le président de l’Éta-
blissement Public de Coopération Intercommunale (EPCI) à fiscalité propre, de formuler
des propositions dans un rapport et d’établir un projet de schéma de mutualisation. 
Si la mutualisation s’entend comme étant l’un des principaux outils de rationalisation

de la dépense publique en permettant la réduction des coûts à moyen terme, elle permet
aussi d’optimiser la gestion interne des services de la communauté avec ses communes
membres (éviter les doublons). Elle permet également d’améliorer l’offre de services
sur le territoire en créant, maintenant ou renforçant les compétences des personnels
et des services. 
Il faut rappeler que depuis 2005, l’ARC a déjà mis en place plusieurs services mutualisés
au profit de ses communes membres tels que la commande publique, l’ingénierie de
VRD, le droit des sols, le SIG (cadastre et PLUi d’urbanisme), la vidéo protection. 
Par délibération en date du 26.09.2014, il a été approuvé par l’ARC une nouvelle
organisation des services de l’ARC et de la Ville de Compiègne constituée de 6 Pôles
de compétences. 
C’est donc sur ces acquis que le schéma de mutualisation vous propose des actions
prioritaires de mise en commun de moyens, à savoir :
• Constituer ou renforcer des Pôles ressources au travers de services communs pour

permettre aux communes membres de pallier le désengagement de l’État et recaler
des économies d’échelle.

• Soutenir les communes dans la bonne réalisation des missions qui leur incombent
notamment en termes d’assistance technique, juridique, administrative.

• Mettre en commun des moyens opérationnels.
Le document proposé s’articule donc sur deux axes :
• Renforcer, actualiser les mutualisations existantes entre l’ARC et la Ville Centre d’une

part, et les services dits partagés avec les autres communes d’autre part (Droit des
Sols, Ingénierie VRD, commande publique, SIG, Vidéo protection) avec une redéfinition
des missions et des coûts associés ; 

• Définir le cadre d’une mutualisation transversale entre les communes. 
Il convient aujourd’hui que les communes donnent leur avis sur ce document afin que
l’Agglomération puisse adopter le schéma. Ce document n’engage pas les communes
sur le niveau de mutualisation souhaité et exprimé au travers de l’étude, mais exprime
sur la durée du mandat une intention générale sur le cadre et la méthode de mutualisation.
Le schéma sera donc progressif dans sa mise en œuvre qui interviendra dans le cadre de
convention soumise au vote des assemblées délibérantes de chaque collectivité.
Le Conseil Municipal DÉCIDE, à 8 voix « pour » et 7 abstentions (Mesdames RE-
NAULT, CHOMYN, MUSELET, DUCANCHEZ et Messieurs BLIN, ANISKOFF, DEBLOIS)
d’émettre un avis FAVORABLE sur le schéma de mutualisation des services.

VII. SCHÉMA DÉPARTEMENTAL DE COOPÉRATION INTERCOMMU-
NALE – PROJET DE FUSION ENTRE L’ARC ET LA CCBA - AVIS
Monsieur le Maire expose au Conseil Municipal que le Schéma Départemental de Co-
opération intercommunale de l’Oise a été validé par arrêté préfectoral du 24 mars 2016.
Le SDCI de l’Oise prévoit parmi ses prescriptions la fusion, au 1er janvier 2017, de
l’Agglomération de la Région de Compiègne, regroupant 16 communes pour 70 506
habitants (population municipale 2015) et de la Communauté de Communes de la Basse
Automne, regroupant 6 communes pour 10 720 habitants.
Déjà envisagée dans le précédent schéma, cette fusion permettra le rapprochement entre
deux intercommunalités partageant les mêmes services dits de « gamme supérieure »
(équipements culturels, hypermarchés, lycées). Du fait de leur localisation en vallée de
l’Oise, leur fusion permettra de traiter en commun à la fois la prévention des risques
d’inondation et des opportunités de développement économique.
Le futur ensemble formera un établissement public de coopération intercommunale
relevant de la catégorie des communautés d’agglomération, et regroupera 22 communes
pour 81 226 habitants.
Vu l’arrêté préfectoral en date du 24 mars 2016 approuvant le SDCI de l’Oise ;
Vu l’arrêté préfectoral de projet de périmètre portant fusion de l’Agglomération de la
Région de Compiègne et de la Communauté de Communes de la Basse Automne, notifié
à la commune le 22 avril 2016 ;
Considérant que chaque EPCI et commune concernés doivent se prononcer pour avis
sur le projet d’arrêté dans un délai de 75 jours à compter de la notification. À défaut
de délibération dans ce délai, l’avis est réputé favorable. 
Considérant que la fusion est prononcée par arrêté préfectoral après accord des conseils
municipaux des communes incluses dans le projet de périmètre. L’accord des communes
doit être exprimé par la moitié au moins des conseils municipaux des communes inté-
ressées, représentant la moitié au moins de la population totale de celles-ci, y compris
le conseil municipal de la commune dont la population est la plus nombreuse si cette
dernière représente au moins le tiers de la population totale. 
Considérant qu’à défaut d’accord des communes et sous réserve de l’achèvement des
procédures de consultation, le préfet peut créer, modifier le périmètre, fusionner ou
dissoudre des EPCI, par décision motivée, après avis favorable de l’EPCI lorsqu’il s’agit
d’un projet ne figurant pas au schéma, ou avis simple lorsqu’il s’agit d’un projet figurant
au schéma. 

CONSEILS MUNICIPAUX
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ASSOCIATIONS                                    
Anciens travailleurs de Jaux
Compagnie d’arc de Jaux
Société de chasse de Jaux
Association ADMR
Association cyclo Bleuets Jaux Le Meux
Club Soleil d’automne de Jaux
Club Soleil d’automne de Jaux
(transport - 1 sortie)
Harmonie de Jaux 
Association CAMCO
Association CAMCO 
(transport - sortie Moscou)
Asso anciens combattants de Jaux
Asso anciens combattants de Jaux
(transport - 1 sortie)
Fil en aiguille
Mains de fées
Mains de fées (transport - 2 sorties)
Association nautique port de Jaux
Association parents d’élèves
APE (transport - 1 sortie)
GIPE 
Béthisy Grimp (escalade)
La Bannette
Animations et Loisirs des Jauens
Animations et Loisirs des Jauens
(transport - 1 sortie)
Durablement l’Afrique
Les P’tits Loups
TOTAL 
TOTAL TRANSPORT
TOTAL GÉNÉRAL

SUBVENTION 2016
1 100 e
1 000 e

600 e
500 e
400 e

1 000 e
60 % du coût du transport 

plafonné à 300 e
2 000 e
2 000 e

60 % du coût du transport 
plafonné à 300 e

500 e
60 % du coût du transport 

plafonné à 300 e
100 e
500 e

60 % du coût du transport plafonné à 300 e
500 e

1 100 e
60 % du coût du transport plafonné à 300 e

8 178,43 e
600 e

1 500 e
600 e

60 % du coût du transport 
plafonné à 300 e

300 e
500 e

22 978,43 e�
1 800 e

24 778,43 e

La cérémonie des vœux de la commune s'est tenue 
le 04 janvier 2017, en présence notamment de Madame 
la Ministre de la Famille, Laurence Rossignol, 
et de Monsieur Philippe Marini, président de l'ARC 
et maire de Compiègne.

À cette occasion, Monsieur le Maire, Michel Jeannerot, 
et le conseil municipal vous ont présenté leurs meilleurs
vœux de bonheur et de santé pour l'année 2017.

du Maire2017

En 2014, nous avons géré, en en diminuant le coût, les travaux des
Racques engagés avant notre arrivée aux responsabilités. 
En 2015, nous avons préparé les futurs dossiers et reconstitué nos
capacités d’investissement. J’annonçais aux vœux de janvier 2016 :
« 2015 fut une année de transition, 2016 sera une année de travaux ».
Engagement tenu, même si ce programme budgété en 2016 se prolonge
au cours de ce trimestre :
• Requalification de la tranche 4 « Dienval-Val Adam » dont on peut d’ores

et déjà percevoir l’excellent rendu pour un coût réduit de 25% par rapport

aux premières estimations.

• Réfection du réseau d’eau « Dizocourt- Rue des Ruelles » prise en charge

à 50/50 avec le syndicat des eaux.

• Sécurisation salutaire de la Zone 30 par 2 plateaux ralentisseurs aux droits

de l’église et de la place encadrant ainsi l’école.

• Début de réfection des routes communales par la partie la plus dégradée

de la Rue des Grignons.

• Installation de 3 abribus : Dizocourt-Dienval-Val Adam.

• Étude de ruissellement également en cours par le cabinet ALIZE Environ-

nement, etc.

Le programme 2017 est en cours d’élaboration au travers du Budget Primitif

qui sera voté début avril. Comme 2015, ce sera essentiellement une année

de transition (préparation et reconstitution de l’autofinacement), rythme

raisonnable et tenable d’une année sur deux .

Michel Jeannerot

TRAVAUX / ÉQUIPEMENTS
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CONSEILS MUNICIPAUX
Considérant qu’avant de rendre son avis, la commission départementale entend, de sa
propre initiative ou à leur demande, les maires des communes intéressées et les prési-
dents des EPCI à même d’éclairer ses délibérations. La commission départementale
dispose d’un délai d’un mois à compter de sa saisine pour se prononcer. À défaut de
délibération dans ce délai, l’avis est réputé favorable. L’arrêté définitif intègre les
propositions de modification du périmètre adoptées par la commission départementale
à la majorité des 2/3 de ses membres.
Considérant que, dans le cadre de la mise en œuvre du SDCI, les arrêtés portant création,
modification, fusion ou dissolution sont pris avant le 31 décembre 2016. 
Considérant que par délibération type proposée par l’ARC votée par le conseil municipal
du 2 décembre 2016, il était précisé que ce projet de fusion nécessitait des études
financières sur l’impact de la fiscalité et sur l’impact des compétences, étant donné que
ces études n’ont pu être fournies par les services de l’État. En fonction des résultats de
ces études, cette délibération demandait que les collectivités locales puissent se reposi-
tionner, notamment lors de la phase de consultation de l’été 2016.
Considérant que ces études n’ont pas été communiquées,
Considérant qu’aucun rapport d’étape n’a été fourni par le groupe de travail de l’ARC
chargé de ce dossier,
Considérant que :
• 10 conseillers municipaux se positionnent « contre » le projet d’arrêté de fusion.
• 3 conseillers municipaux se positionnent « pour » (Messieurs JEANNEROT, 

HARDIVILLIER, REGNAULT) le projet d’arrêté de fusion.
• 2 conseillères municipales s’abstiennent (Mesdames MUSELET et MOREIRA).
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à la majorité, DÉCIDE, d’émettre un avis
défavorable à ce stade d’informations sur le projet d’arrêté de fusion entre l’Agglomération
de la Région de Compiègne et la Communauté de Communes de la Basse Automne.

VIII. SCHÉMA DÉPARTEMENTAL DE COOPÉRATION 
INTERCOMMUNALE – FUSION DU SYNDICAT DES ÉNERGIE 
DE LA ZONE EST DE L’OISE (SEZEO) ET DU SYNDICAT 
INTERCOMMUNAL « FORCE ÉNERGIES » – AVIS 
Vu l’arrêté préfectoral du 22 novembre 2013 portant création du Syndicat des Energies
de la Zone Est de l’Oise (SEZEO),
Vu l’arrêté préfectoral du 23 décembre 2013 portant création du Syndicat Intercommunal
« Force Énergies »,
Vu l’adoption, lors de la commission départementale de coopération intercommunale
du 21 mars 2016, de l’amendement n°9 au projet de schéma de
coopération intercommunale relatif à la fusion du SEZEO et de
Force Énergies,
Vu l’arrêté préfectoral portant schéma départemental de la co-
opération intercommunale en date du 24 mars 2016,
Considérant la transmission par Monsieur le Préfet de l’Oise de
l’arrêté de projet de périmètre de fusion du Syndicat des Énergies
de la Zone Est de l’Oise (SEZEO) et du Syndicat Intercommunal
« Force Énergies » en date du 21 avril 2016,
Considérant que les communes concernées disposent d’un délai
de 75 jours à compter de la notification de l’arrêté susmentionné
pour donner leur accord à ce projet de fusion,
Le Conseil Municipal DÉCIDE, à l’unanimité, de donner un avis
favorable à l’arrêté de projet de périmètre de fusion du Syndicat des Énergie de la Zone
Est de l’Oise (SEZEO) et du Syndicat Intercommunal « Force Énergies » tel que présenté
par Monsieur le Préfet de l’Oise en date du 18 avril 2016.

IX. OPÉRATION FAÇADES – RENOUVELLEMENT DU DISPOSITIF
Le Conseil d’agglomération du 12 novembre 2010 a approuvé une opération façades
comme mesure d’accompagnement de l’Opération Programmée d’Amélioration de l’Ha-
bitat (OPAH) intercommunale qui s’est déroulée de 2010 à 2015. Sur cette durée, 59
dossiers ont été aidés pour un montant d’aides octroyées de 105 849,69 e. Pour la com-
mune de Jaux le montant versé s’élève à 15 842,80 e pour 13 dossiers.
Afin de poursuivre les efforts de réhabilitation du patrimoine ancien privé sur l’ARC, il
est proposé de reconduire ce dispositif, en modifiant toutefois légèrement les conditions
d’attribution des aides pour offrir des conditions égales sur toutes les communes qui
voudront adopter le dispositif.
Chaque commune qui le souhaite est invitée à participer à cette opération en proposant
une subvention dont le calcul est défini ci-dessous, en soutien aux projets des proprié-
taires quant au ravalement de leur façade sur rue.
En complément, le soutien de l’ARC porte sur plusieurs aspects :
• L’ARC a élaboré un règlement type permettant de coordonner les interventions des
communes sur son périmètre. Afin de mettre en avant le patrimoine, seuls les immeubles

antérieurs à 1949 sont retenus ; seules les personnes privées, à l’exclusion des sociétés
commerciales et des sociétés d’HLM, pourront être bénéficiaires de l’aide. Il est précisé
qu’un dispositif existe concernant les vitrines commerciales.
• L’ARC apporte un soutien à l’ingénierie dans la mesure où l’opérateur INHARI est
chargé d’une mission de conseil et d’instruction des dossiers de l’opération façades, au
travers de sa mission de suivi-animation de l’OPAH intercommunale.
La Fondation du Patrimoine, après prise en compte des caractéristiques de l’immeuble,
pourrait également apporter son concours et permettre des déductions fiscales pour le
propriétaire, suivant une convention à établir dans chaque cas.
Le calcul de la subvention proposé par le projet de règlement de cette opération
façade est établi comme suit :
• La subvention portera sur un montant de 15 e/m² de surface de façade visible de la
rue, dans la limite de 20% du coût des travaux TTC, avec un plafond d’aide de 2 000 e
• L’ARC apportera un soutien financier par une subvention correspondant à 30% du
montant de la subvention versée, le reste de la subvention étant pris en charge par la
commune.
Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité,
• PRÉCISE qu’il est regrettable que le mode de calcul de la subvention ait été modifié.
Des biens d’intérêt architectural ayant une faible surface de façade visible seront fortement
pénalisés par ce dispositif.
• DÉCIDE de renouveler le dispositif opération façades selon le nouveau projet de
règlement.

X. PERSONNEL COMMUNAL – CONTRATS DE VACATIONS 
Le Conseil Municipal, DECIDE, à l’unanimité :
• DE FIXER le taux de rémunération du personnel enseignant ou autres intervenants
dans le cadre de leurs interventions pour l’aide au devoir ou des ateliers similaires dans
la limite des taux maximum en vigueur fixés par le décret n° 66-787 du 14 octobre 1966
modifié. Les personnels retraités de l’enseignement bénéficieront de la rémunération af-
férente au grade détenue au terme de leur carrière. Ces taux de rémunération s’appli-
queront également à l’intervenant dans le cadre de l’atelier échec et jeux de stratégie.
• DE FIXER la rémunération des autres intervenants vacataires sur la base de l’indice
brut 297. 

XI. INFORMATIONS DIVERSES
• Requalification de la RD 13 Tranche 4 et zone 30 : Monsieur le Maire informe le
Conseil Municipal de l’attribution des marchés de travaux selon le tableau ci-dessous :

Monsieur le Maire précise que les travaux qui seront réalisés en 2016 sont la tranche 4,
entre la rue de Dienval et la rue du Val Adam ainsi que les travaux de la zone 30 à
l’exception de la tranche conditionnelle 2 soit un montant total de 747 228,08 e.
Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal qu’une réunion d’information aura lieu
le mercredi 15 juin 2016 à 20h00 à la salle communale.
• Policier municipal : Monsieur le Maire informe que le Conseil Municipal de Jonquières
s’est prononcé contre le recrutement d’un policier municipal. Monsieur le Maire précise
qu’après avoir interrogé l’ARC sur ses compétences en matière de recrutement de policier
municipal intercommunal, il s’avère que le recrutement de policier intercommunal
directement par les communes membres n’est pas possible. Il convient donc de voir ce
qui est raisonnablement possible de faire compte tenu du désistement de la commune
de Jonquières.
• Services techniques : Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal du recrutement
pour 6 mois à compter du 1er juin 2016 d’un contrat unique d’insertion pour les services
techniques.
• Agenda d’accessibilité des bâtiments : Monsieur le Maire précise au Conseil Muni-
cipal que suite au dépôt de l’agenda d’accessibilité pour les bâtiments communaux, un
arrêté favorable a été pris par le préfet. Monsieur le Maire indique qu’il est cependant
nécessaire de procéder à un diagnostic plus poussé par bâtiment. Il informe que, dans le
cadre du marché UGAP, il a pris contact avec l’entreprise Bureau Véritas qui sera chargée

d’effectuer le diagnostic pour un montant de 2 550 e HT.
• Étude de ruissellement : Monsieur le Maire rappelle au Conseil Municipal qu’une
étude de ruissellement a été lancée avec le SMOA. Monsieur le Maire informe que l’ou-
verture des offres a eu lieu cette semaine et que leur analyse est en cours.
• Très haut débit : Monsieur BLIN demande pourquoi la commune arrive en dernier
dans le phasage des travaux. Monsieur le Maire indique que la programmation a été
faite par SFR. 
• Restauration scolaire : Mme RENAULT souhaite savoir où en est le marché de res-
tauration scolaire. Monsieur DEBLOIS précise que la consultation vient d’être lancée en
groupement avec les communes de Le Meux, Armancourt et Jonquières. Un laitage ou
fromage bio a été demandé tous les jours avec une option pour un fruit bio. Le marché
actuel portait sur un laitage ou fromage bio une fois dans la semaine.
• Festivités : Monsieur le Maire remercie tous les bénévoles et participants des dernières
manifestations à savoir Opération village propre, Artistes en liberté et Marché du terroir
qui ont été un succès malgré les intempéries. 
Mme MUSELET informe le Conseil Municipal des prochaines festivités sur la commune :
-  Réunion d’informations sur le compostage : samedi 28 mai de 10h à 11h à la salle
communale de Jaux.
-  Après-midi jeux de carte organisée par les anciens travailleurs : dimanche 5 juin.
-  Commémoration du 8 juin : rassemblement à 19h45.
-  Fête et brocante du port : dimanche 12 juin.
-  Commémoration bataille de Verdun le 29 mai à 11 h à Armancourt.
-  Commémoration bataille de la Somme le 1er Juillet à Jaux.
-  Inscription école de musique le 18 juin à la salle communale.
-  Trophées de la réussite le 27 mai à 18h00 à la salle communale.
-  Kermesse de l’école le 25 juin.

COMPTE RENDU DE LA SÉANCE DU 21 JUILLET 2016

I. AFFAIRE FONCIÈRE
ACQUISITION PARCELLE CADASTRÉE SECTION AK N°92
Monsieur le Maire fait part au Conseil Municipal de la possibilité d’installer un abribus
sur la parcelle AK n°92 d’une superficie de 376 m² appartenant à Monsieur Jean-Luc
DEVALLOIS et située rue de la République au niveau du n° 894. Cette parcelle est classée
en zone Udab.
Le Conseil Municipal, DÉCIDE, à l’unanimité des membres présents et représentés,
d’acquérir la parcelle AK n°92 pour une superficie de 376 m² au prix de 7 500 e.

II. PERSONNEL COMMUNAL
CRÉATION D’UN CONTRAT D’ACCOMPAGNEMENT DANS L’EMPLOI
Le Conseil Municipal, DÉCIDE, à 13 voix pour, 1 voix contre (Mme DUCANCHEZ) et
2 abstentions (Mme DUMEZ, M. REGNAULT), de créer à compter du 1er août 2016 un
poste d’agent technique polyvalent sous contrat unique d’insertion CUI-CAE pour un
temps d’emploi de 20h hebdomadaire.

III. INFORMATIONS DIVERSES
• Marché d’entretien des espaces verts : Monsieur le Maire informe le Conseil Muni-
cipal que le marché d’entretien des espaces verts est arrivé à échéance. La commune est
en train de rédiger un nouveau cahier des charges avec l’assistance du service partagé
de l’ARC. En attendant, les interventions se feront en régie avec des demandes d’inter-
ventions déclenchées en fonction des besoins. Monsieur le Maire indique qu’il a demandé
aux 2 entreprises titulaires du marché de mettre à jour leurs interventions en cette fin de
contrat. Le prochain contrat devrait pouvoir être signé début janvier.
• Étude de ruissellement : Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal que l’entre-
prise ALISE Environnement a été retenue pour un montant de 20 800 e HT. Une sub-
vention de 7 488 e a été sollicitée auprès du département. Il indique que l’étude initiale
porte uniquement sur les coteaux de la partie sud mais le secteur pourra être élargi à
l’ensemble de la commune y compris la zone d’activités. 
Monsieur le Maire précise que cette étude est nécessaire pour actualiser l’étude réalisée
en 2006 afin de prendre notamment en compte les fortes précipitations des derniers
mois. L’étude de 2006 avait été suivie par la réalisation d’un fossé diguette sur Dizocourt
et d’une chambre à sable rue de Rhuy. D’autres mesures étaient préconisaient mais n’ont
pas été réalisées.
• Parcelle A5 : Monsieur le Maire indique au Conseil Municipal qu’il n’a eu à ce jour
aucun retour du groupe GUEUDET à l’exception d’une demande de règlement du PLU
de la part d’un bureau d’étude de Paris et d’une demande de renseignements d’urba-

nisme de la part du notaire chargé de la rédaction du compromis de vente. Ces demandes
d’urbanisme intégraient la totalité des parcelles AB 36 et 37 qui devaient en partie servir
de retrait de 1 800 m² conformément aux prescriptions du groupe Synthèse. Monsieur
le Maire donne lecture au conseil municipal du courrier qu’il a adressé le 19 février dernier
à Monsieur Philippe MARINI par lequel il souligne que ce retrait reste trop faible et de
la réponse de Monsieur MARINI en date du 29 avril 2016 plutôt négative. Monsieur le
Maire précise qu’apparemment la promesse de vente n’a toujours pas été signée. Mme
RENAULT se demande quelle est la marge de manœuvre de la commune compte tenu
de l’absence de signature de la promesse de vente. Monsieur le Maire répond qu’une
initiative peut être envisagée à la rentrée.
• Travaux : Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal que les travaux de sécu-
risation de la zone 30 ont démarré mi-juillet. Les travaux de la tranche 4 côté Venette
ont également débuté et concernent pour le moment les réseaux électriques des par-
ties privatives. 
• Jumelage : Monsieur AFFRE informe le Conseil Municipal que suite à l’article paru
dans le dernier Fil de Jaux, une douzaine de personnes se sont manifestées et souhaitent
faire partie du Comité de jumelage. Une réunion sera organisée début septembre. Mme
AUGE poursuit ses contacts en Irlande. 
• Communication : Madame MUSELET informe le Conseil Municipal que le 3ème flyer à
vos agendas a été distribué. Monsieur AFFRE précise que le Malin Plaisir est en cours de
préparation et que la distribution devrait pouvoir se faire en septembre.
• Comité de pilotage Léo Lagrange : Monsieur DEBLOIS fait part au Conseil Municipal
du dernier comité de pilotage avec l’association Léo Lagrange en charge de l’organisation
des accueils de loisirs de la commune. Il a été constaté une légère baisse des inscriptions
en juillet et sur toute l’année scolaire mais rien d’alarmant. Le programme du centre de
loisirs de cet été est en ligne sur le site. Les inscriptions aux séjours ont eu lieu à la salle
des sports et se sont bien passées même si il est difficile de répondre à toutes les
demandes. La même organisation est maintenue pour l’année prochaine.
• GIPE : Monsieur REGNAULT a assisté à la dernière réunion du GIPE. La subvention
pour 2016 est identique à celle de 2015. Le responsable du GIPE sera en retraite l’année
prochaine. Son remplacement n’est pour le moment pas assuré. La commune de Venette
qui avait souhaité sortir du GIPE sollicite de nouveau son adhésion. Suite à l’adhésion
de la commune de Longueil-Sainte-Marie, le retour de la commune de Venette risque
d’avoir un impact sur la fréquence des passages du GIPE sur les communes. Une pro-
chaine réunion est prévue en septembre.
• Police municipale : Mme MOREIRA souhaite savoir où en est le recrutement du policier
municipal. Monsieur le Maire rappelle que le recrutement d’un policier municipal inter-
communal est de la compétence de l’ARC. Il rappelle que la commune de Jonquières a
finalement voté contre. Monsieur le Maire évoque le statut particulier de la police rurale
qui existe sur Tracy-le-Mont.

COMPTE RENDU DE LA SÉANCE DU 11 OCTOBRE 2016

I. INSTALLATION D’UN NOUVEAU CONSEILLER MUNICIPAL
Suite à la démission de Monsieur Robert HARDIVILLIER, 1er adjoint et conseiller muni-
cipal, il convient d’installer un nouveau conseiller municipal et d’approuver le nouveau
tableau du conseil municipal.
En application de l’article L. 270 du code électoral, le conseil municipal est complété par
le candidat venant immédiatement derrière le dernier élu de la liste concernée.
Considérant que Monsieur Jean-François FOURNIL devait être installé en tant que
conseiller municipal. Pour des raisons personnelles, il a souhaité démissionner de sa fonc-
tion de conseiller municipal. 
Madame Marie AUGE, née le 8 septembre 1976, à Cappinageeragh, est installée dans
ses fonctions, en qualité de conseillère municipale.
II. INSTALLATION D’UN NOUVEAU DÉLÉGUÉ AUPRÈS DU GIPE 
Suite à la démission de Monsieur Robert HARDIVILLIER de son mandat de conseiller
municipal, Monsieur le Maire informe le conseil municipal qu’il est nécessaire de
procéder à la nomination d’un nouveau délégué titulaire auprès du GIPE.
Ont été proclamés délégués pour siéger au sein G.I.P.E :
• Délégué titulaire : Dominique REGNAULT, 18 voix.
• Délégué suppléant : Philippe DEBLOIS, 18 voix.
  
III. AGGLOMÉRATION DE LA RÉGION DE COMPIÈGNE
TRANSFERT DE COMPÉTENCE « EAU »
Vu l’arrêté du Préfet de l’Oise n°044/2004 du 1er janvier 2005 portant transformation de la
communauté de communes de la région de Compiègne en Communauté d’agglomération ;

ENTREPRISES

Lot 1 : Voirie 
ETS Eurovia
Lot 2 : Réseaux 
ETS Lesens
Lot 3 : Espaces 
verts Hié Paysage
TOTAL
TOTAL ENGAGÉS 
EN 2016

TRANCHE 4

383 696,65 e

260 000,00 e

15 931,50 e

659 628,15 e
659 628,15e

TOTAL

476 611,38 e

269 000,00 e

15 931,50 e

761 542,88 e
747 228,08 e

ZONE 30
TRANCHE FERME 

41 523,19 e

9 000,00 e

50 523,19 e

ZONE 30
TRANCHE CONDI-

TIONNELLE 1 
37 076,74 e

37 076,74 e

ZONE 30
TRANCHE CONDI-

TIONNELLE 2 
14 314,80 e

14 314,80 e
87 599,93 e
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Vu les statuts de la Communauté d’agglomération de la Région de Compiègne ;
Vu la délibération du Conseil communautaire de la Agglomération de la Région de
Compiègne en date du 15 septembre 2016 et notifiée le 22 septembre 2016, sollicitant
le transfert de la compétence « Eau » ;
Considérant que, depuis 2013, une réflexion s’est engagée au sein de la Communauté
concernant la mutualisation en matière d’eau et les modalités d’harmonisation, à terme,
des tarifs sur son territoire ;
Considérant que dans cette perspective, un transfert de compétence est requis et doit
être engagé dès à présent si l’ARC entend disposer de la possibilité d’intervenir au titre
de cette compétence ;
Considérant que, dans ces conditions, il est proposé aux communes de transférer la
compétence « Eau » au profit de l’ARC ;
Considérant que le transfert de compétences à la Communauté d’agglomération de la
Région de Compiègne suppose, conformément aux dispositions de l’article L. 5211-17
du Code général des collectivités territoriales, une délibération du conseil communautaire,
la consultation de l’ensemble des conseils municipaux des communes membres et un
arrêté préfectoral constatant le transfert de ladite compétence ;
Considérant que le conseil communautaire a sollicité le transfert de la compétence
par une délibération en date du 15 septembre 2016, laquelle a été transmise au
maire le 22 septembre 2016 ;
Considérant que, pour que le transfert de la compétence soit acté par le Préfet, il
appartient aux conseils municipaux des communes membres, dont celui de la com-
mune de Jaux, de se prononcer sur le transfert de compétence, selon les règles de
majorité qualifiée requises par le Code général des collectivités territoriales, à savoir
les deux tiers au moins des conseils municipaux des communes membres représen-
tant plus de la moitié de la population totale de celles-ci ou la moitié au moins des
conseils municipaux des communes membres représentant les deux tiers de la po-
pulation, cette majorité devant en outre comprendre le conseil municipal de la com-
mune dont la population est la plus nombreuse, lorsque celle-ci est supérieure au
quart de la population totale concernée ;
DÉCIDE, à 16 voix « pour » et 2 abstentions (Mme Agnès RENAULT et M. Frédéric BLIN)
• D’APPROUVER le transfert à la Communauté d’agglomération de la Région de Com-
piègne de la compétence « Eau » ;
• D’APPROUVER en conséquence la modification des statuts de la Communauté
d’agglomération de la Région de Compiègne avec l’insertion, dans l’article 9, d’un
4. dans la partie « Autres Compétences » rédigé comme suit : 
« 4. Eau Production, distribution, traitement, transport et stockage d’eau potable ».
• DE DEMANDER au Préfet de l’Oise de bien vouloir prononcer, conformément aux dispo-
sitions de l’article L. 5211-17 du Code général des collectivités territoriales, le transfert de
la compétence « Eau » à la Communauté d’agglomération de la Région de Compiègne ;

IV. PROPOSITION NOM, SIÈGE ET MODE 
DE GOUVERNANCE DU FUTUR SYNDICAT D’ÉNERGIES.
Vu la loi N°2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de
la République (Loi NOTRe) et notamment son article 40,
Considérant que l’arrêté préfectoral qui prononcera la fusion des syndicats Force
Énergies et SEZEO doit intervenir avant le 31 décembre 2016,
Considérant que cet arrêté de fusion fixera le nom du futur syndicat, le siège, les
compétences et la composition de l’organe délibérant (comité syndical),
Considérant que les communes concernées souhaitent émettre un avis pour le nom,
le siège et le mode de gouvernance du futur syndicat issu de la fusion de Force Énergies
et du SEZEO,
Après délibération, le projet ci-dessous est adoptée à l’unanimité.
A • NOM :
Il est proposé que le nouveau syndicat issu de la fusion de Force Énergies et du SEZEO
se nomme Syndicat des Énergies des Zones Est de l’Oise.
B • SIÈGE DU NOUVEAU SYNDICAT :
Il est proposé que le siège du nouveau syndicat soit fixé au 20 rue Jean Jaurès - 60150
THOUROTTE.
C • GOUVERNANCE :
Afin d’assurer un fonctionnement efficace, il est proposé que le Comité Syndical soit
composé conformément aux dispositions de l’article L5212-8 du CGCT, via un décou-
page du syndicat en 8 secteurs :
-  Élection des délégués des communes (Article L5212-7 du CGCT) : chaque commune
adhérente au SEZEO procède à l’élection de deux délégués titulaires.
-  Élection des représentants de secteur [conseillers syndicaux] (Article L 5212-8 du CGCT).
Détermination des secteurs géographiques : 
Le territoire du Syndicat est divisé en 8 secteurs géographiques. Chaque commune
adhérente au Syndicat appartient à un secteur. 

À la création du SEZEO, les secteurs géographiques sont ainsi déterminés :
1 - Secteur du Clermontois et du Plateau Picard
comprenant 45 communes et comptant 23 528 habitants.
2 - Secteur du Compiégnois 
comprenant les 17 communes suivantes et comptant 26 072 habitants : 
Armancourt, Bethisy-Saint-Martin, Bethisy-Saint-Pierre, Bienville, Choisy-au-Bac, 
Clairoix, Jaux, Jonquières, Lachelle, La Croix-Saint-Ouen, Le Meux, Nery, Rethondes,
Saintines, Saint-Jean-aux-Bois, Saint-Sauveur, Vieux-Moulin.
3 - Secteur Force Énergies comprenant 52 communes et comptant 21 118 habitants.
4 - Secteur Plaine d’Estrées-Saint-Denis 
comprenant 19 communes et comptant 17 163 habitants.
5 - Secteur du Ressontois comprenant 24 communes et comptant 11 918 habitants.
6 - Secteur Thourottois comprenant 9 communes et comptant 12 096 habitants.
7 -Secteur de la Vallée de l’Oise et du Pays d’Halatte 
comprenant 23 communes et comptant 20 162 habitants.
8 - Secteur du Valois comprenant 40 communes et comptant 18 338 habitants.

Eĺection des représentants des secteurs géographiques :
Dans chaque secteur défini à l’article précédent, les délégués élus des communes consti-
tuent le collège de secteur. Tous les collèges de secteur sont réunis en assemblée générale
afin d’élire leurs représentants au comité syndical.
Chaque collège de secteur élit en son sein trois représentants titulaires et deux re-
présentants suppléants dans les secteurs dont la population est strictement inférieure
à 20 000 habitants (population municipale, réf INSEE) et un représentant titulaire
supplémentaire par tranche de 10 000 habitants.
Le comité syndical élit, parmi les délégués qui le composent, un bureau composé d’un
président, de vice-présidents et de membres dont le nombre est déterminé par le comité
syndical conformément à l’article L5211-10 du CGCT.
Les membres du bureau syndical sont élus de façon à ce que chacun des collèges de
secteur mentionnés précédement et représentés au comité syndical dispose d’au
moins un représentant au sein du bureau.
Le bureau syndical n’est pas modifié par l’adhésion d’une nouvelle commune.

V. SEZEO - ÉLECTION DES DEUX DÉLÉGUÉS COMMUNAUX
Considérant qu’il convient dès lors de procéder à l ‘élection des deux délégués qui
représenteront la commune au sein des organes du Syndicat des Énergies des Zones
Est de l’Oise à compter du 1er janvier 2017,
Sont déclarés élus, à l’unanimité, 
Monsieur Frédéric RULLEAU et Monsieur Jean-Claude LUZIN.

VI. BUDGET PRIMITIF 2017
SUBVENTIONS COMPLÉMENTAIRES AUX ASSOCIATIONS
Le Conseil Municipal, DÉCIDE, à l’unanimité :
• d’attribuer une subvention d’un montant de 500 e à l’association football club
de Jaux.
• d’attribuer une subvention d’un montant de 300 e à l’association IRIS.
VII. AFFAIRE FONCIÈRE
ACQUISITION PARCELLE CADASTRÉE SECTION AL N°88
Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal de la possibilité d’acquérir la parcelle
cadastrée section AL n°88 de 12a et 33ca appartenant aux consorts LEROY au lieudit
« bas Jardins ou la Charpenterie » dans le cadre du projet de création de jardins familiaux
en centre bourg.
Monsieur le Maire propose d’acquérir cette parcelle au prix de 1,80 e le m² soit un mon-
tant total de 2 219,40 e. 
Le Conseil Municipal, DÉCIDE, à l’unanimité, d’acquérir la parcelle AL n°88 de 12a et
33ca appartenant aux Consorts LEROY au prix de 1,80 e le m² soit un montant total
de 2 219,40 e.

VIII. AFFAIRE FONCIÈRE
ACQUISITION PARCELLE CADASTRÉE SECTION AL N°55
Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal de la possibilité d’acquérir la parcelle
cadastrée section AL n°55 de 1a et 33 ca appartenant aux consorts CAMPION au lieudit
« des quatre rues au grès » dans le cadre du projet d’aménagement d’un espace public
en bas de la rue des Grignons.
Monsieur le Maire propose d’acquérir cette parcelle au prix de 3,50 e le m² soit un mon-
tant total de 465,50 e.
Le Conseil Municipal, DÉCIDE, à l’unanimité, d’acquérir la parcelle AL n°55 de 1a et
33ca appartenant aux Consorts CAMPION au prix de 3,50 e le m² soit un montant total
de 465,50 e.

IX. JUMELAGE AVEC LA COMMUNE DE BAILLY COMMON
Plusieurs échanges ont eu lieu entre la commune de Jaux et la commune Irlandaise de
Bailly Common. Il est proposé au Conseil Municipal de donner son accord pour la mise
en place d’un jumelage avec la commune de Bailly Common. 
Un comité de jumelage, dans le cadre des associations loi 1901 sera constitué et une
charte de jumelage sera signée. Ce comité assurera la responsabilité du jumelage et le
Conseil Municipal sera garant de la politique à mener dans ce domaine en y associant
tous les habitants notamment à travers les associations locales.
À ce titre, il est nécessaire d’établir une convention entre la commune de Jaux et ce
comité de jumelage.
Afin de permettre une liaison permanente entre le conseil municipal et ce comité, 6
membres du conseil municipal seront désignés. Ils seront également membres de droit
du conseil d’administration de l’association. Néanmoins, ils ne pourront solliciter le man-
dat de Président ni celui de Trésorier.
Le Conseil Municipal, à l’unanimité :
• Donne son accord pour la mise en place d’un jumelage avec la commune de Jaux.
• Fixe à 6 le nombre de conseillers municipaux chargés de la liaison entre la commune
et le comité de jumelage et qui seront membres de son conseil d’administration.
• Désigne pour cela : Philippe DEBLOIS, Agnès MOREIRA, Sandrine FONTAINE, Agnès
RENAULT, Marie AUGE, Sébastien AFFRE.

X. AUTORISATION DU TRAVAIL LE DIMANCHE 
DANS LES COMMERCES : AVIS SUR LES DATES POUR 2017
La loi 2016-990 du 6 août 2015 a modifié le régime d’autorisation du travail le dimanche
dans les commerces de détail devant ouvrir avec des salariés, (article L 3132-26 du code
du travail). Ces dérogations sont accordées annuellement jusqu’à 12 dimanches,
par branche d’activité : 
• Les 5 premières sont accordées par le Maire, après avis simple du Conseil Municipal ; 
• Au-delà de 5 et jusqu’à 12 dimanches, l’arrêté municipal est pris après avis conforme
du Conseil d’Agglomération. 
Comme auparavant, les organisations syndicales sont consultées.
Afin de satisfaire le plus grand nombre de commerçants, il vous est proposé d’étendre le
nombre des ouvertures dominicales jusqu’ à 12 et de solliciter l’avis conforme du Conseil
d’Agglomération. 
Le Conseil Municipal, DÉCIDE, à 16 voix « pour » et 2 abstentions (Messieurs DE-
BLOIS et BLIN) d’émettre un avis favorable sur les dates proposées selon 5 cas de figure.

XI. PERSONNEL COMMUNAL - CRÉATION D’UN POSTE 
D’ADJOINT TECHNIQUE PRINCIPAL DE 1ÈRE CLASSE 
Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal qu’un adjoint technique principal de 2ème

classe bénéficie des conditions requises pour accéder au grade d’adjoint technique
principal de 1ère classe.
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, DECIDE, à l’unanimité, de créer un poste
d’adjoint technique principal de 1ère classe à compter du 1er novembre 2016 pour un
temps d’emploi de 20 heures 30 hebdomadaires.

XII. RAPPORT D’ACTIVITÉ DE L’ARC
Monsieur le Maire rappelle que chaque conseiller a été destinataire du dernier rapport
d’activité de l’ARC. Il les invite à lui faire part d’éventuelles questions.

XIII. POINT D’INFORMATIONS 
• Personnel technique : Monsieur le Maire informe le conseil municipal du recrutement
le 1er août d’un agent technique sous CAE pour un temps d’emploi de 20h00.
Monsieur le Maire précise qu’un autre agent technique sous CAE a été recruté au
1er octobre pour un temps d’emploi de 20h00 en remplacement de l’agent dont le contrat
a été rompu à l’amiable le 31 août. La répartition des horaires sur la semaine permet
d’avoir 4 personnes en permanence.
Monsieur le Maire rappelle que le contrat pour l’entretien des espaces verts est arrivé
à échéance fin juin. L’élaboration du nouveau cahier des charges est en cours avec
l’assistance de l’ARC.
Monsieur ANISKOFF s’étonne que le talus de la rue de Dienval ne soit fait qu’à moitié.
Il convient de voir si techniquement il est possible de le faire entièrement
Monsieur DEBLOIS souhaite savoir s’il est possible de faire un bilan présentant les
économies réalisées depuis la fin du contrat d’espaces verts et les coûts salariaux
supplémentaires.
• Restauration de l’église :
Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal de la visite des nouveaux élus du Conseil
Départemental et de Monsieur COLLET courant septembre en présence des architectes
chargés de l’étude et de la DRAC. Il indique que le département a attribué une subvention

de 7 000 e pour la réalisation de l’étude de restauration de l’église. La commune pourrait
percevoir environ 2/3 de subventions sur le montant des travaux à engager. Une première
tranche de travaux pourrait avoir lieu en 2018, ce qui correspondrait à l’inscription
d’une dépense de 100 000e au budget primitif 2018 pour un coût total de 300 000e.
Monsieur le Maire précise qu’il est possible également d’avoir des aides de la DRAC
pour des diagnostics supplémentaires et pour des travaux d’entretien urgent tels que
la réfection des joints.
• Étude de ruissellement :
Monsieur le Maire rappelle que le prestataire « Alise environnement » a été choisi. Une
première réunion aura lieu le 4 novembre 2016.
• Parcelle A5 :
Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal que Monsieur LUZIN, en tant que délégué
à la zone commerciale, et lui-même ont assisté le vendredi 7 octobre à une réunion à
l’ARC en présence de Monsieur GUEUDET. Au cours de cette réunion, une présentation
d’une première esquisse du village automobile a eu lieu. L’entreprise GUEUDET s’intéresse
toujours à cette parcelle. L’option actuellement retenue par GUEUDET serait de garder
le secteur OPEL existant pour les voitures d’occasion et la carrosserie. La parcelle A5
serait un site de vente de voitures neuves et haut de gamme. Il n’y aurait pas de stockage
de voitures neuves, celles-ci seraient amenées à la demande. L’implantation proposée
serait en forme de U. Les permis seraient déposés par bâtiment. Un dossier global d’ins-
tallation classée et de dossier loi sur l’eau seront nécessaires avec une enquête publique.
Monsieur le Maire indique que selon l’ARC aucun compromis de vente n’a été signé
pour le moment. Monsieur le Maire rappelle au Conseil Municipal que la parcelle n’ap-
partient pas à la commune et que le PLU de 2013 a rendu le site constructible à court
terme. Des gros arbres seraient plantés en quinconce pour cacher la vue des habitations,
réalisation existante à Tours.
Monsieur GUEUDET attend la réponse de la commune sur cette première esquisse avant
de poursuivre. Monsieur le Maire a interrogé Monsieur GUEUDET sur les raisons de ce
choix de site plutôt que celui situé derrière le Majestic. 
Mme MOREIRA souhaite savoir à quelle distance des habitations sera situé le site ?
Mme RENAULT demande ce que peut faire aujourd’hui le Conseil Municipal. Après la
présentation de Monsieur le Maire, Madame RENAULT a le sentiment que ce dernier est
favorable au projet. 
Monsieur le Maire indique qu’intimement il ne souhaite pas que le projet se fasse. Il
rappelle qu’il a contribué à éviter l’implantation du Multiplexe sur cette parcelle.
Madame MUSELET précise que tout le monde n’est peut-être pas contre le projet.
Monsieur le Maire indique que le projet Phalsbourg n’est plus à l’ordre du jour et que
Décathlon au vu de la consultation de l’ARC début 2014 n’a pas souhaité répondre.
Mme RENAULT demande s’il n’est pas possible de chercher d’autres projets. Monsieur
JEANNEROT répond qu’il est possible d’en trouver et que c’est peut-être le cas mais que
ça reste confidentiel à ce stade. Monsieur ANISKOFF constate que les élus de la majorité
ne semblent pas non plus au courant.
Mme RENAULT tient à rappeler que le ROSO, dont Monsieur le Maire a fait partie, a
toujours su se battre quand il était contre un projet. Monsieur le Maire souligne que
la logique associative est différente et complémentaire de la logique élective.
Mme MUSELET indique que si la commune n’arrive pas à travailler avec l’ARC, le risque
est d’avoir au final un projet démentiel.
Monsieur JEANNEROT fait part de son souhait de rencontrer le collectif « Jaux les
Cailloux ».
• Fibre optique : 
Monsieur le Maire indique que la commune de Jaux est en zone urbaine et que l’instal-
lation de la fibre sera réalisée par SFR. Monsieur le Maire indique que le central de la
fibre optique se situe de l’autre côté de l’Oise mais que le réseau ne la traverse pas au
niveau de notre commune. La commune sera reliée par le biais de Margny-les-Compiègne
et Venette, l’autre biais étant par Le Meux. Cette situation explique que la commune ne
sera reliée à la fibre optique qu’en 2019. Il ne s’agit donc pas de privilégier les communes
dont les débits internet sont mauvais.
• Questions orales : 
Vu l’heure tardive, Mme RENAULT reporte au prochain conseil municipal les questions
que son équipe souhaitait poser et qui ont été transmises par mail à savoir :
-  CCAS: Pouvez-vous faire un point sur les actions menées et la répartition du budget ?
-  Réfection de la chaussée entre la rue de Dienval et la rue du val Adam: où en sont les
discussions avec le conseil départemental ?
-  Pouvez-vous nous présenter un bilan des travaux du centre bourg ?
-  Pouvez-vous nous communiquer le tableau des employés communaux ? 

Le Maire,
Michel JEANNEROT.
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Sécurité
Amélioration 

de la zone 30 
autour de l’école

Installation 
sans nuisance de 
ralentisseurs aux 
endroits critiques

Développement des 
opérations “voisins vigilants” 
et “Tranquilité vacances”
avec la gendarmerie

Conception de nouveaux
aménagements rue des
racques à dizocoourt

radars pédagogiques
(non anoncés en 2014)

Aménagement du 
4ème tronçon de la rd13

Renforcement de
la vidéo-surveillance

Sécurisation 
de la cours d’école

Création d’un poste 
de garde champêtre
ou équivalent

en cours...

en cours...

visiophones école 
(non annoncé en 2014)

en cours...

 
  

 
  

    

     

    

    

    

      

   

    

    

Finances

Environnement

Stabilisation du niveau d’endettement
qui a triplé depuis 2000

“Remise à plat” du projet dit d’éco-quartier 
en concertation avec la population

Maintien du taux
d’imposition communal

Simplification 
des travaux de 
requalification et
abaissement des coûts

projets
réalisations & depuis 2014

• Rénovation énergétique 
des bâtiments publics

• Achèvement du cheminement
entre le centre et les hameaux

à faire...

Concernant le plui 
(retardé au niveau de l’arc) :
• Programmer un développement 

confortant le centre-bourg actuel
• Favoriser les constructions dans 

les zones urbaines existantes
• Limiter les extensions conformément 

au “Grenelle de l’environnement”
• Ouvrir une zone d’activités derrière le cinéma

en cours...

Création de places de stationnement
pour les parents d’élèves (à développer)

Redynamiser le centre-bourg avec 
de nouveaux lieux de vie et d’échanges :
• Création d’une maison des associations
• Création d’une bibliothèque municipale

à faire...

Création d’un parc public 
dans le secteur du city-stade

à faire...

restauration de l’église
à faire...

Redynamiser le centre-bourg avec 
de nouveaux commerces et services :
• Proposer une aide aux commerçants 

désirant s’implanter à Jaux
• Favoriser l’installation des professions médicales

à faire...

Requalification du bord de l’oise
et du passage sous la voie ferrée

à faire...

Travaux de réfection, requalifications :
• Poursuite de l’enfouissement des réseaux
• Installation d’abribus et d’accès PMR 

aux bâtiments communaux
• Réfection des voies rurales actuellement 

en état de délabrement
• Extension et requalification du cimetière

en cours...

Animation - Jeunessse
Maintien de la gratuité

du péri-éducatif

Maintien du péri-scolaire
et du centre de loisirs

Concernant le groupe scolaire :
• Réorganisation des locaux afin d’améliorer leur utilisation
• Rénovation et utilisation de l’ancien logement de fonction

en cours...

Recréer un vrai comité des fêtes
à faire...

Instaurer les journée “découverte” 
des associations et des clubs sportifs

à faire...

Soutien et accompagnement 
de la vie associative (le malin plaisir
et à votre agenda)

Lancement du programme
de jumelages nationaux 
et internationaux

en cours...

Évaluation de l’état 
des digues anti-crues

Réduction de la vitesse sur la
rocade sud (de 110 à 90) pour lutter
contre les nuisances sonores

Nous vous avions fait à l’époque un certain nombre de propositions. 
Si les attentes et les impatiences sont légitimes et compréhensibles,
la mise en œuvre des projets nécessite du temps et de la réflexion,
parfois plus que prévu initialement. 
Nous avons tout de même fait à ce jour le maximum – et nous conti-
nuerons à le faire – pour honorer ces promesses. 
Cette double-page reprend nos principales propositions de 2014 et
vous présente leur état d’avancement en ce début d’année 2017.

Sébastien Affre

Deux ans et demi se sont écoulés depuis
l’élection municipale de mars 2014. 
Le temps de faire un premier bilan 
de votre municipalité est venu. 

création de la banque alimentaire 
“la bannette”(non annoncé en 2014)
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COMMUNECOMMUNE

Un nouveau premier adjoint

Une nouvelle et belle exposition a été offerte aux regards des visiteurs :
peintures, aquarelles, sculptures en bois ou métalliques, diverses photos
sur la faune et la flore, peintures sur porcelaine, bijoux, cartes de vœux...
Les visiteurs ont eu également la possibilité de gagner des lots offerts
par les artistes amateurs en participant à une tombola au profit du CCAS.
Les enfants ont pu aussi participer à un concours de dessin.
Le tirage de la tombola et la remise des prix par le jury ont eu lieu en fin
de journée. Le 1er prix a été attribué à Mme Marie-Thérèse Kowalczyk.
Enfin, nous avons clôturé cette journée artistique en partageant un verre
de l’amitié offert par la municipalité .

Sidonie Muselet

22 mai 2016

En 2016, le marché du terroir 
et la 7ème journée « Artistes en liberté » 
ont eu lieu le même jour. La météo ayant
été peu clémente, les artistes se sont 
installés dans la salle des fêtes. 

Ils ont pu ainsi réaliser de jolies toiles 
en prenant comme modèle une photo du village.

Quelques associations jauennes étaient présentes, 
notamment l’association des Anciens Travailleurs qui 
tenait une bourse aux fleurs, la Bannette qui vendait 
des boissons chaudes, des crêpes et des pâtisseries 
maisons, et l’école du Hêtre Bienveillant qui exposait 
les confections de leurs élèves.
Le CCAS proposait quant à lui des confitures, 
des fruits et des légumes.
En milieu d’après-midi, pour chasser la pluie, un air 
d’accordéon a été joué par Mme Évelyne Gossard.

Sidonie Muselet

Artistes en liberté

Marché du terroir

Le conseil municipal du 5 décembre 
a désigné, à la majorité absolue, 
Monsieur Jean-Claude Luzin comme 
Premier Adjoint, suite à la démission 
de Monsieur Robert Hardivillier.

Sur la place de la commune, plusieurs 
exposants sont venus proposer leurs produits,

vous aviez la possibilité d’acheter du miel, 
des asperges, de la bière, du champagne, du thé...

10

Ce-dernier a en effet quitté notre assemblée il y a quelques 
mois déjà pour raisons personnelles. Nous lui souhaitons 
une bonne continuation et le remercions chaleureusement 
pour son investissement dans notre commune.
Ce départ a été aussi l’occasion d’une restructuration de l’équipe 
exécutive afin de garantir son efficacité et de poursuivre 
son action réformatrice au service de tous les Jauens.

Jean-cLaude Luzin, 1eR adJoint

Un nouveau
conseiller 
municipal

Suite à la démission de Monsieur

Robert Hardivillier , à qui nous sou-

haitons une bonne continuation, nous

avons le plaisir d’accueillir au sein de

notre assemblée Monsieur Jean-Luc

Richard. Né le 19/03/1956 à Saint

Quentin dans l’Aisne, Monsieur Ri-

chard est professeur de technologie

dans un collège de Compiègne. Nul

doute que son expertise et sa bonne

humeur seront des atouts pour notre

conseil. Il siégera dans le groupe des

élus de la liste “Jaux avec vous”.

Jean-Luc RichaRd

27 mai 2016
Les trophées de la réussite

ANCELIN Marielle
Création de la Bannette

BREHON Estelle
Mention “Assez Bien” 
au baccalauréat géréral série S

GRIGNY Héloïse
Mention “très bien” 
au brevet des collèges

HAZI Célia
Mention “très bien” 
au baccalauréat général série S

LEGRAND Mathilde
Mention “très bien” 
au brevet des collèges

RACT Joséphine
Mention “très bien” 
au brevet des collèges

HAZI Sabry
Mention “très bien” 
au brevet des collèges

PARIZOT Alban
Élu “Mister Picardie” 

CATÉGORIE CULTUREL

BOTTE Louise
Médaille de bronze lors des championnats
de France Jeune de tir en salle à 18 m 
et Médaille d’or (Championne de France) 
en tir extérieur à 30 m.

DECANTER Marlène
Championne de France de Wushu 
équipe Tao Lu en Nan Quan et Nan Dao.

FONTAINE Lylie
Championne de Picardie en excellence 
D2 gymnastique à Hirson.

LELOIR-PLISSON Vickie
Vice-Championne lors du championnat 
de France Professionnel de patinage 
sur glace (cat. couple Dame).

LELOIR-PLISSON Cynthia
Vice-Championne lors du championnat 
de France Professionnel de patinage 
sur glace (cat. couple Dame).

NICOLOFF Rachel
Vice championne de France des jeunes de
Wushu Chang Quan, Dao Shu et Gun Shu.

FRANKINET Maxime
Champion de Fce de Wushu équipe 
Tao Lu, en Nan Quan et Dao shu. 
Vice champion de France en Dui Lian 
et 3ème place en Gun shu.

MUZATON Rémy
Champion de France de Wushu
équipe Sanda.

OURSEL Nicolas
Champion de France de Wushu équipe
Tao Lu en Gun Shu. Vice champion 
de France en Dui Lian, 3ème place 
en Chang Quan.

RONDEAU Paul
Champion de France de Wushu 
équipe Tao lu, en Chang Quan, 
Jian Shu et Qiang Shu. 
Vice champion de France en Dui Lian.

RONDEAU Lucas
Champion de France de Wushu 
équipe Tao Lu en Nan Quan, 
Dao Shu et Gun shu.

CATÉGORIE SPORT



Le comité s’est mis immédiatement au travail afin de concrétiser, comme évoqué précédemment, un partenariat

avec les communes irlandaises de Ballycommon, Ballinagar et Geashil.

Des projets, notamment dans le domaine de l’animation, sont d’ores-et-déjà en cours d’élaboration. Nous ne manquerons

pas de revenir vers vous, le moment venu, pour vous les présenter. 

À ce jour, la signature de la convention de jumelage est envisagée pour septembre 2017.

Pensez à réserver votre samedi du 18 mars 2017 pour une première découverte de la culture irlandaise. Comme

c’est la coutume en Irlande, du matin jusque tard dans la nuit nous vous proposerons diverses activités pour tous

les âges avec par exemple des ateliers créatifs pour les enfants, une retransmission de match de rugby et l’ouverture

du pub irlandais de Jaux.

Si vous êtes intéressés par ce projet, il est toujours possible de nous rejoindre ou d’obtenir de l’information en envoyant

un mail à cddj@laposte.net.

Sébastien Affre et Jean-Christophe Augé

Très bonne participation au défilé 
aux lampions : descente depuis la rue 
du Val Adam, en passant par la rue 

de la République, petits et grands
ont suivis en cadence l’harmonie

de Bienville jusqu’à 
la passerelle 

où un feu d’artifice 
musical a été tiré

Le lendemain, sur le stade de football de notre commune, 
dès 12h00, l’apéritif vous a été offert par la municipalité. 
Des tables et des barbecues ont également été mis 
à votre disposition pour manger en toute convivialité.
En début d’après-midi, 4 équipes composées d’adultes 
et d’enfants se sont rencontrées aux Jeux InterJauens 
sur le thème de « Jaux-Lanta America ». La victoire 
a été remportée par l’équipe « Museletoum’Yankee » ! 
Bravo et félicitations à tous les joueurs pour leur participation.
En fin de journée, une initiation à la danse country 
a été proposée par le groupe Happy Country !
Et enfin, pour clôturer la fête, nous avons dégusté tous ensemble 
une soupe à l’oignon et des brochettes de marshmallows. 
Nous vous donnons rendez-vous l’année prochaine pour 
de nouveaux moments tout aussi conviviaux !

Sidonie Muselet
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2 et 3 juillet 

COMMUNE

Suite à notre appel lancé dans le numéro précédent
du bulletin municipal, vous avez été très nombreux 
à manifester votre intérêt pour ce projet d’ouverture 
à l’international de notre commune.

Le comité de jumelage
de Jaux (association loi 1901) 

Fête du village



Lorsque l’on évoque une célèbre
compagnie ferroviaire française, on
ne pense qu’aux trains en retard,
mais pas à ceux qui arrivent à l’heure,
pourtant majoritaires. Nous pourrions
aujourd’hui faire le même constat
avec le conseil municipal. L’actualité
est en effet marquée par des démis-
sions d’élus (départs de l’assemblée
ou renoncements à leur délégation).
Nous ne pouvons le nier. Cependant,
il est indispensable de rappeler que
la majorité des élus de la liste « Jaux
avec vous » est encore en place. Être
élu – c’est-à-dire avoir été choisi par
le peuple dans le cadre d’un processus
démocratique que beaucoup de gens
nous envient encore dans le monde –
est une grande responsabilité, proba-
blement l’une des plus grandes.
Conscients de cette responsabilité, les
femmes et les hommes non démis-
sionnaires ont a cœur de respecter les
promesses tenues lors de la campagne
électorale de 2014 et de tout faire
pour veiller à la bonne gestion et la
transformation de notre commune,
au prix parfois de nombreux sacri-
fices personnels. C’est une nécessité.
Être élu, ce sont des droits, mais aussi
des devoirs. Si dans certains cas, des
raisons personnelles l’imposent, on ne

peut raisonnablement pas se délester
de cette responsabilité au gré du vent.

On évoque des problèmes de fonc-
tionnement et un manque de
communication. C’est vrai. Mais cette
communication doit se faire dans les
deux sens, pas seulement du Maire
vers les autres élus. Comment être au
courant si l’on ne participe pas régu-
lièrement aux réunions auxquelles l’on
doit assister ? Rappelons également
que tout un chacun – élu et citoyen –
peut accéder aux comptes-rendus des
conseils municipaux.
On évoque une concentration des
pouvoirs entre les mains du maire.
C’est, de fait, exact : il ne peut en être
autrement si les détenteurs d’une
délégation ne satisfassent pas plei-
nement à leurs responsabilités. Le
Maire fait ce qu’il peut, avec l’aide
que chacun veut bien lui apporter.

C’est pourquoi, nous, élus non démis-
sionnaires de la liste « Jaux avec
vous », nous ne quittons pas le navire
en pleine tempête. Être élu, c’est aussi
faire preuve de retenu et de mesure
dans les situations difficiles. Les Jauens
ont besoin d’une municipalité qui
fonctionne, d’une municipalité tota-

lement à leur service. Nous tâchons,
au quotidien, d’être à la hauteur du
défi. Que les échanges et les débats
soient vifs, que les points de vue et les
sensibilités se confrontent et se com-
plètent, c’est une bonne chose, mais
toujours en gardant à l’esprit l’intérêt
de la commune. Nous y veillons. 

Par ailleurs, il convient d’apporter une
nuance importante aux motivations
de ces démissions successives : Mon-
sieur Fournil n’a pas souhaité siéger
pour raisons personnelles et Mme
Augé ne pouvait pas continuer de sié-
ger pour des raisons d’incompatibilité
entre son statut d’élue et son activité
professionnelle dans la commune.
Mais force est de constater que, mal-
gré ces turbulences, la commune
continue d’être bien gérée. Les pro-
jets sont mis en œuvre, les dossiers
avancent. Malgré quelques lenteurs
inhérentes aux lourdeurs administra-
tives, nous n’avons pas failli. 
Et nous continuerons ainsi, pour
vous, avec vous. 

Sébastien Affre, 
pour les élus de la majorité

Rififi au conseil municipal : ça conti-
nue et on a du mal à suivre…
1, 2, 3, 4 démissions, ça bouge dans
la liste majoritaire. De nouvelles
têtes arrivent et repartent, démis-
sionnaires elles aussi... Le1er adjoint
a démissionné du conseil, la 3ème

adjointe a démissionné mais reste
conseillère…
Lors du conseil municipal du 5
décembre, M. le Maire propose 3
adjoints au lieu de 4 : resserrement
de la gouvernance de la commune,
précise-t-il. Il semble aussi que les
volontaires ne se bousculent pas.
L’élection de Jean-Claude Luzin au
poste de 1er adjoint a failli échouer
au 1er tour et pourtant il était le seul
candidat !
Suite à la démission de Mme Muse-
let, les 6 membres du CCAS ont été
renouvelés. Nous avons présenté
une liste afin d’y participer. A notre
surprise, nous avons 2 élus en raison
de l’absence de 5 conseillers de la
majorité, 1 vote pour notre liste,
1 abstention. 
Tout cela révèle le manque de cohésion

de l’équipe municipale majoritaire.
L’ambiance est tendue entre les
membres de l’équipe majoritaire et
M. le Maire. Où va-t-on ?
Mais M. le Maire aime gérer seul les
affaires de la commune et contrai-
rement à ses promesses électorales
ne communique pas.

Certains ont l’impression qu’il ne se
passe rien. Ils sont mal informés
tout comme les élus :
-  La parcelle A5 dite du « Garage
Gueudet » : réunion ARC/M.le
Maire/M.Luzin/M.Gueudet, le 7
octobre, pour une présentation du
projet. Depuis, le conseil municipal
n’a toujours rien vu ! Cela fait 3
conseils que nous demandons une
présentation officielle pour pouvoir
donner un avis. Quand cela sera-t-
il enfin organisé ?
-  Un Regroupement Pédagogique
Intercommunal(RPI) est en pour-
parlers ! Une réunion a eu lieu le
5 octobre en présence des repré-
sentants de l’Éducation nationale
(Directeur académique adjoint et

inspecteurs de circonscription), des
maires d’Armancourt, Jonquières
et Jaux. Nous l’apprenons de ma-
nière détournée à la lecture de la
délibération du conseil municipal
d’Armancourt en date du 29 no-
vembre portant sur la création de
ce RPI! M. le Maire pensait nous en
avoir parlé... Mais il ajoute que rien
n’est fait.
Nous l’espérons bien ! Car cela veut
dire perte de classe, déplacement
d’enfants de Jaux vers Armancourt
voire Jonquières...
Une bonne nouvelle tout de même :
un comité de jumelage avec un vil-
lage irlandais se met en place.
Bonne route à cette nouvelle asso-
ciation. Nous les soutenons.

En ce début de nouvelle année,
nous vous présentons tous nos
meilleurs vœux de joies, bonheur et
santé pour 2017.

Franck Aniskoff, Frédéric Blin, 
Christine Chomyn, Agnès Renault

Ceux qui sont encore là !

Un autre point de vue (texte rédigé en janvier 2017)

NAISSANCES
• Le Normand Anaé, 4 février 2016
• Mai Nicolas, 8 février 2016
• Delabie Gauthier, 9 avril 2016
• Leblanc Andréas, 8 juin 2016
• Dupuis Laura, 12 juin 2016
• Coulon Louane, 14 juin 2016
• Lecomte Eden, 25 août 2016
• Bourgeois Gabrielle, 

3 septembre 2016
• Rousseau Clémence, 

12 octobre 2016
• Jaunet Auguste, 15 octobre 2016

MARIAGES
• Berthon Patrice et Masson 

Martine, 4 juin 2016
• Decle Matthieu et Lacouture 

Camille, 11 juin 2016
• Marie Gilles et Goasguen 

Madeline, 2 juillet 2016
• Lettoli Frédéric et Lemoine 

Mélanie, 9 juillet 2016
• Dussart Fabien et Cuinet 

Patricia, 16 juillet 2016
• Leonard Antoine et Devaux 

Angélique, 24 septembre 2016 

DÉCÈS
Dispagne Eliane, 25 avril 2016
Pignon Lucien, 26 juin 2016
Oyon Josette, 29 août 2016

CARNET 

SECRÉTARIAT DE MAIRIE
Horaires d’ouverture : 
• Mardi de 15h00 à 18h30
• Jeudi et vendredi 

de 15h00 à 18h00
• Mercredi de 9h00 à 12h00

et de 15h00 à 18h00
• Samedi de 9h00 à 12h00 

(permanence État Civil 
uniquement)

Si vous souhaitez obtenir 
des renseignements d’urbanisme
ou déposer un dossier (PC, DT, CU),
nous vous invitons à prendre 
rendez-vous avec Nadine Lejeune.
Un accueil téléphonique est assuré
du mardi au vendredi de 9h00 à
12h00 et de 14h00 à 18h00
(18h30 le mardi) et le samedi 
de 9h00 à 12h00.

Coordonnées :
Mairie de Jaux
7 rue de la République
60880 Jaux
Tél : 03 44 83 40 05
Fax : 03 44 37 08 20
Mail : mairie.jaux@wanadoo.fr 

AGENCE POSTALE 
Horaires d’ouverture : 
du lundi au vendredi 
de 15h30 à 18h30. 

Coordonnées :
Rue de la Gare
7 rue de la République
60880 Jaux
Tél : 03 44 37 01 29

INFORMATIONS
MUNICIPALES

IL EST NÉCESSAIRE D’APPELER
DORÉNAVANT LE NUMÉRO
SUIVANT POUR CONNAÎTRE LES
PHARMACIES DE GARDE : 3237

PHARMACIES 
DE GARDE

LES BABY-SITTERS 
DE NOTRE COMMUNE

Mlle Victoire Bertin, 17 ans. 
Tél : 06 89 94 18 84
Mlle Romane Protain, 18 ans.
Tél : 07 71 01 45 12

Si vous souhaitez apparaître 
dans cette liste, merci de vous faire
connaître à l’adresse électronique
suivante : mairie.jaux@wanadoo.fr
(indiquez votre nom, prénom, âge 
et numéro de téléphone). 
Ces informations seront disponibles
en mairie et publiées dans les 
prochains Fil de Jaux, ainsi que sur 
le site internet de la municipalité.

INFORMATION
BABY-SITTING
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Arrivé en cours d’année à la présidence de l’amicale des anciens

combattants, je tenais tout particulièrement à remercier Françoise Gavet

pour toute son action accomplie au sein de notre groupe.

J’ai une pensée toute particulière pour nos frères d’armes partis cette année

au combat. Ils rejoignent nos ainés et nous, nous nous devons entretenir

le souvenir de ces évènements historiques malheureux et de ses victimes

afin de faire en sorte que cela ne se reproduise plus.

Ce devoir de mémoire est pour nous un véritable leitmotiv sur lequel,

l’année prochaine, nous souhaitons travailler avec les écoliers de Jaux

et Armancourt avec notamment, une visite du wagon de l’armistice

à Rethondes.

Le président, Cyril Jozefiak

Un nouveau 
président 
pour l’association 
des Anciens 
Combattants

COMMÉMORATION

“

”

Après le fleurissement des tombes de nos disparus de la Grande Guerre par les

enfants de l’école primaire, notre cortège, derrière l’Harmonie, s’est rendu au

monument aux morts. Après un hommage rendu à nos soldats morts pour la

France et un lâcher de pigeons (en souvenir de leur collaboration), un vin d’hon-

neur a été servi à la salle des fêtes pour clore cette matinée. À cette occasion,

nous avons pu admirer une petite exposition d’objets de cette terrible époque.

Nous tenons également à remercier chaleureusement Monsieur Muzaton

pour les pigeons.

Francine Dugrosprez

11novembre
Habitants, Autorités et Harmonie, nous nous
sommes rassemblés au cimetière à 8h45.
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ÇA S’EST PASSÉ EN 2016

Repas des aînés

Le plan Vigipirate est maintenu et même 
renforcé pour la fin 2016. La mairie a décidé
de fermer l’accès au dépose minute devant
l’école pour respecter la circulaire. Nous 
déplorons le fait que beaucoup de parents, 
et autres personnes qui accompagnent les 
enfants à l’école, utilisent le parking de l’église
comme lieu de dépose. Nous vous rappelons
que c’est un parking et qu’il ne 
faut en aucun cas stationner dans la partie
centrale. Le croisement des véhicules et des
enfants sur ce parking devient aujourd’hui 
de plus en plus inquiétant.
Les élus ont ouvert, dès 2014, la place 
communale afin d’augmenter le nombre 
de places de stationnement pour les parents
d’élèves. De plus, la mairie a exécuté des 
travaux qui ont permis la création de deux
zones de ralentissement, dont une dotée 
d’un passage protégé. 
Enfin, est-il nécessaire de rappeler que la place
pour les personnes à mobilité réduite doit 
rester libre pour les personnes concernées ?
Merci de respecter ces quelques règles ; 
nous comptons sur votre compréhension 
et votre soutien pour la sécurité des enfants 
et favoriser le vivre ensemble.

SÉCURITÉ AUTOUR 
DE L’ÉCOLE

En ce dimanche du 6 décembre, la commune 
a eu le plaisir de fêter ses ainés lors de son 
repas annuel. Cette manifestation a rassemblé 
90 anciens autour d’un déjeuner convivial 
et dans une ambiance fort sympathique grâce 
à une animation de qualité. 
Nous avons à cette occasion honoré nos 2 doyens : 
Mme Segond, qui fêtait ses 99 printemps 
quelques jours après, et M Vuillaume.
Nous avons également eu une petite pensée 
pour notre centenaire, M. Senecat, qui n’a pas 
pu se joindre à nous.
Chants et danses, ainsi qu’un magnifique texte 
récité par Mme Segond, ont animés cette journée,
permettant ainsi de rompre la solitude 
de certains de nos ainés.

Vivement l’année prochaine 
pour un nouveau rendez-vous.

Jean-Claude Luzin.

Arbre de Noël 2016 

Mme Segond 
récitant son texte.

M. Senecat, doyen centenaire de la commune, 
lors de la remise du colis des aînés. 

Concert Ste Cécile


